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Selon les chiffres officiels 

1979 H A U S S E S 
D E S P R I X : 
+ de 11,5% 

Dés janvier 1979, Monory annonçait 
la poursuite de son action en vue de 
démanteler la réglementation des prix 
et des marges commerciales. Grâce à 
la concurrence, cela ne devait pas, 
selon lui, entraîner de hausses accrues 
des prix. Jugeons on t C'est de plus de 
11,5 % que les prix ont augmenté en 
1979 alors que cette hausse avait at
teint 9,7 % en 1978. 

Le gouvernement s'en prend, pour 
expliquer cette hausse, à l'élévation du 
coût du pétrole qui constituerait l'ob
stacle principal à une limitation de la 
hausse du coût de la vie. Pourtant, les 
hausses pétrolières sont à l'origine 
d'une élévation supplémentaire du coût 
de la vie au maximum de 2 % en 1979. 
Il reste les 9,5 % autres à expliquer, 
c'est-à-dire l'essentiel I 

Un exemple intéressant et significa
tif : celui du pain. En un an, dans le 
cadre de la libération de son prix, 
celui-ci a augmenté de 22 % en un 
an. Et il représente une part d'autant 
plus importante que le revenu est plus 
bas, ce sont donc les bas salaires qui 
subissent de façon plus importante 
cette hausse. 

Par ailleurs, les tarifs publics ont 
subi une très forte hausse ( + 14.6 % 
en 1979) ; électricité, gaz, charbon, 
S N C F , R A T P ont vu leurs prix monter 
en flèche. L'été dernier, la suppression 
du plafonnement des loyers pour les 
logements construits depuis 1948 a 
entraîné là encore une montée des prix 
très importante. Notons encore pour 
les élévations de prix les plus fortes : 
+ 16,3 % pour les transports publics ; 
+ 13.7 % pour les articles d'équipe
ment de ménage... Ainsi, c'est à une 
baisse du povoir d'achat de la classe 
ouvrière à laquelle on a assisté en 
1979. * • 

Mais par contre, certains tirent bé
néfice de la crise. Ainsi, en 1979, les 
profits des entreprises ont nettement 
progressé et les compagnies pétrolières 
ont vu leurs bénéfices se gonfler sen 
siblement. . . . 

S A K H A R O V 
A R R E T E ! 

Retour précipité de 
Chaban-Delmas 
d 'URSS 

Lire page 3 

Rapport Hannoun : 
les cadeaux 
de Barre 
aux patrons 

Lire page 8 

Comité Central 
du P C F à Ivry : 
mais... 
et l'Afghanistan ? 

Lire en page 4 

Sakharov, on mai 1978. n'a pas pu entrer dans la salle du tribunal où se tenait 
le procès de Youri Orlov. 

L e s dissidents soviétiques appelent 
a u boycott des J . O . de Moscou 

Lire en page 6 

Manifestation mercredi 23 
devant l'ambassade soviétique à 18 heures 
Le PCML et le PCRml s'associent à cette initiative. 

Andrei Sakharov, prix Nobel de physique et académicien 
aurait été arrêté hier à Moscou et déporté dans la vil le de 
Gorki à 4 0 kmde la capitale, vil le interdite aux étrangers. 

Cette arrestation prend une signification particulière 
dans le contexte de l'agression soviétique contre l'Afghanis
tan et des menaces qu'elle fait peser sur la paix. E l le inter 
vient au moment où les Jeux Olympiques de Moscou, 
dans la dernière phase de leur préparation, sont sérieuse
ment compromis par les menaces de boycott. El le est im
portante et grave du fait de la personnalité de Sakharov, 
un des opposants les plus connus à la politique de Brejnev. 

L'arrestation de Sakharov et son assignation à résiden
ce marque un renforcement de la répression à l'intérieur 
de l ' U R S S . Cet opposant au régime de Brejnev jouissait 
d'une notoriété mondiale, non seulement du fait de ses 
travaux scientifiques mais surtout de sa dénonciation de 
la course aux armements en Union soviétique et de sa lutte 
contre la répression. 

I l était considéré comme un des plus grands physiciens 
soviétiques. I l avait travaillé à la mise au point de la bombe 
H. E n 1953, il sera élu à l'académie des sciences à 32 ans. 
Ses initiatives n'en auront que plus de poids par la suite. 
Dès les années 1960, il se prononce pour une limitation 
de la course aux armements et s'oppose à la reprise des 
exnériences nucléaires par l ' U R S S . 

E n 1968, i! dénonce l'invasion de la Tchécoslovaquie. 
E n 1970 : il fonde té comité pour la défense des droits de 
l'homme. E n 1975, il reçoit le prix Nobel. C'est sa femme 
qui ira le chercher, on lui avait refusé le visa de sortie 

I l soutient la lutte des minorités nationales oporimées 
à l'intérieur de l ' U R S S . E n 1979, à l'occasion du voyage 
de Giscard, il dépose une lettre à l'ambassade de France 
pour attirer l'attention sur le sort des Tatars de Crimée. 

E n 1977, il écrit à Brejnev pour lui demander derouv i r 
le dossier des trois Arméniens condamnés et exécutés à la 
suite de l'attentat commis dans le métro de Moscou. * Je 
pense que c'est le KGB qui est à l'origine de l'attentat », 
avait-il alors déclaré. 

Sakharov faisait partie du groupe de surveillance des 
accords d'Helsinki. Ce groupe avait écrit le 26 juin 1978 à 
Lord Ki l lanin, président du CIO pour attirer son attention 
sur le cas de prisonniers politiques. I l dénonçait les arres
tations liées à la préparation des Jeux Olympiques. I l y a 
deux mois, il avait annoncé une nouvelle vague de répres
s ion. 

Autant dire que ses dénonciations ne plaisait pas aux 
autorités de Moscou. I l était en butte à la répression, rece
vait des menaces de mort, des pressions avaient été faites 
sur sa famille. Sa lutte pour dénoncer les préparatifs militai
res et la répression exercée par Brejnev entravait les prépara
tifs des Jeux Olympiques. E n effet, les maîtres de l 'URSS 
comptent utiliser les jeux de Moscou pour masquer leur 
expansionnisme et la véritable nature de leur pouvoir. Cette 
opération de charmo semble bien compromise dans les faits. 
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Tuileries de Marseille et de la Méditerranée 

2-«Nous ne sommes 
plus isolés » 

De nos correspondants à Marseille 
Le» travailleur de Tuileries interviewés par nos camara 

des de Marseille ont dit. dans notre édition datée du 23 
janvier, le pourquoi du déclenchement de leur lutte (l'em
bauche de 10 de leurs camarades que le patron ne voulait 
pas reprendre é leur retour de congé*) Après 22 jours 
de grève, le patron avait cédé pour 9 d'entre eux. Ils ont 
ensuite expliqué la véritable rafle policière, le 6 décembre 
(le Jour même où était adoptéo par le parlement la loi 
Bonnet) : 15 d'entre eux étaitent embarqués et 11 expul
sés, les 8 et 9 décembre, dans lour pays respectif (Séné-

Comment avez vous déci
dé de créer une section 
syndicale CFDT? 

Le Quotidien du Peuple Jeudi 24 /anvier 1980 

On en avait assez d'enten
dre toujours FO défendre 
le patron Nous nous som
mas réunis et nous avons 
décidé de nous syndiquer 
h la C F D T . FO se sont 
des faux I 

Les Sénégalais et les 
Mauritaniens sont syn 
diqués à la CFDT, mais 
quelle est l'attitude des 
trava illeurs d'au très na • 
tionalités ? 

Les auues étrangers sont 
arabes. Ils n'ont pas fait 
grève avec nous parce qu'ils 
ont dit qu'on ne les avait 
pas prévenu. Cest vrai. 
Mais, maintenant que la 
giéve est finie, nous leur 
avons demandé de venii 
avec nous parce que la 
lutte que nous avons me 
née c'est pour tous las 
ouvneis des Tuileries al 
non seulement pour les 
Sénégalais et les Maurita
niens. 

Certains travailleuis ara 
bes sont syndiqués à la 
CGT ; d'autres, après la 
lutte, ont rejoint la C F D T . 
Beaucoup ne sont pas syn
diqués. Le travail se fait 
petit à petit, il ne faut 
pas croire que l'on peut 
faire tout d'un coup Nous 
espérons qu'un jour tout le 
monde sera syndiqué. 

Certains ont peur de se 
syndiquer parce qu'ils 
ont peur de perdre leur 
travail alors qu'il y a 
beaucoup de chômage. 

Oui, mais, ceux qui ont peur 
de se syndiquer sont ceux 
qui ont peut de lutter. La 
patron aime bien ceux qui 
travaillent comme des bour
ricots, et qui ne demandent 
jamais rien. Si le patron 
me paie 3 000 F au lieu 
de 4 000 F, le jour où 
je lui réclame les 1 000 F 
qu'il garde pour lui, il va 
tout de suite se demander 
qui est-ce qui m'a aidé 
à me réveiller. Et. si le 
patron n'a pas voulu repren
dre le dixième camarade, 
c'est parce que. d'après lui. 
il a permis a beaucoup de 
travailleurs de se réveiller 

D E S ACQUIS 
IMPORTANTS 

Qu'est-ce que cette lutte 
a changé pour vous f 

Cette lutte nous a beau 
coup apporté. Avant, il 
n'y avait aucun respect 
pour nous dans letravail. 
Le contremaître nous en 
gueulait, le directeur nous 
engueulait, le chef du per 
sonne) nous engueulait. On 
avait besoin de quelque 
chose, on allait au bureau, 
le chef du personnel refu
sait de nous recevoir. Cela 
devrait eue interdit : si 

L es travailleurs des Tuileries lors de leur grève en ix>ven>t>re 

l'on ne veut pas nous re
cevoir au bureau, on ne doit 
pas nous embaucher I Après 
la lutte, plus personne ne 
nous engueule. 

Avant, en fin d'année, 
certains avaient une prime, 
d'autres nen. Maintenant, 
tout le monde reçoit cette 
prime, mais en fonction de 
l'ancienneté. 

Nous avons aussi obtenu 
le droit de prendre un mois 
de congés sans solde dans 
l'année, en plus du mois de 
congées payés. Plus, le droit 
aux repos compensateurs 
non respectés pendant la 
lutta. Après la grève, plu
sieurs travailleurs ont pris 
des jours de repos aux
quels ils avaient droit. 

On a aussi obtenu que 
tous ceux qui ne travail
lent pas s la tâche soient 
mensualisés après 6 mois 
de travail. 

En quoi consiste votre 
travail ? 

Las tuiles sortent des fours 
dans les wagons. Les dépi* 
leurs les mettent sur la 
chaîna. Elles sont encore 
très chaudes. D'autres les 
trient en empliant les bon 
nés sur des palettes. Au 
dépilage, nous travaillons à 
la tâche En 6 heures, nous 
faisons chacun enciron 11 
wagons de plus de 1 600 
tuiles pour environ 3 000 F 
par mois. 

PARTIR EN CONGES 
C'EST P E R D R E SON 

ANCIENNETE 

Certains d'entre vous tra
vaillent aux Tuileries de
puis plus de 15 ans, y-a-t-
il eu des améliorations 
durant tout ce temps 
dans les conditions de 
travail ? 

Non. Il n'y a eu aucune 
amélioration. En plus, cha 
que lois que nous partons 
an congés, nous perdons 
notre ancienneté. Si on 
demande un ou plusieurs 

gai et Mauritanie). 
Ils ont t ce sujet répondu aux questions de nos correv 

pondants sur les faux papiers : un trafic dont ils sont dou 
blement victime, puisque certains d'entre eux doivent 
payer cher (juaqu'a 3 500 FI des papiers qui ont ensuite 
servi de prétexte à leur expulsion. 

Ils nous partent aujourd'hui de leurs dures conditions 
de vie et de travail, et aussi des acquis de leur lutto : leur 
section syndicale, leur isolement brisé.... 

quitter le pays. Nous avons 
accepté les conditions du 
patron parce que nous som
mes toujours venus en Fran
ce pour travailler. 

Nous sommes toujours 
revenus aux Tuileries parce 
que le patron a toufour ac
cepté que nous partions 
en congés non payés pen
dant plusieurs mois. Avant 
qu'il y ait beaucoup de 
chômage, nous étions ré
embauchés dès notre re
tour. Comme nous res
tons des années sans ren
trer chez nous, c'est très 
important pour nous de 
pouvoir rentrer plusieurs 
mois. En plus, FO nous a 
toujours dit qu'en France 
l'on ne trouverait pas d'au
tre entreprise qui accepte 
de nous laisser partir pen
dant plusieurs mois. Et. 
nous l'avons toujours cru. 

Certains d'antre nous ont 
pu venir avec leur famille. 
Mais, très peu car le trans
port coûte trop cher Par 
exemple lorsque nous par 
tons en congés, un billet 
d'avion aller retour coule 
environ 3 000 F, avec des 
réductions. 

A P R E S C E T T E L U T T E 
NOUS NE SOMMES 

P L U S I S O L E S 

Avant cette lutte, on ne con
naissait aucun parti. Main
tenant, chaque jour, un par
ti ou une organisation vient 
nous voir pour nous soute
nir 

Personne ne nous con
naissait parce que le patron 
nous cachait dans ce foyer, 
et parce que nous ne nous 
sommes jamais fait remar
quer. Nous sommes musul
mans, notre religion nous 
interdit de boire de l'al
cool, alors nous n'allons pas 
dans les bars du quartier. 

Etes-vous d'accoid pour 
participer è un couscous 
avec des camarades d'au
tres entreprises, de la 
CGT ou de la CFDT? 

Bien sûr I Nous avons dé 
je participé a un cous
cous au foyer Félix Piat. 
C'était très bien. L'am
biance était très amcale. 
On ne connaissait pas les 
autres, et pourtant, c'é
tait comme si on ne con
naissait depuis des années. 

Cette Iratornité, rétablis
sement de contacts nou
veaux sont des acquis do la 
lutte qui empêchent au
jourd'hui le patron et la 
police d'expulser une dou
zaine de travailleurs vic
times des trafiquants de 
faux-papiers, alors que les 
11 autres ont été expulsés 
immédiatement 

(1) Nous «vont des *M*ultes 
è trouve» un logement en de-
ho-s a ' I C I car le malin, nous 
devons être t l'usine à 5 h. 
Il V a très peu de Dut qui v«en 
neni du centre-ville. Il 'au-
don ie ItrVfT * 3 h ou 3 h 30. 

mois de congés non payés, 
le patron les accorde tou 
jours, mais de retour de 
congés, il nous réembauche 
quand il veut, et sans tenir 
compte de l'ancienneté. Cer
tain* d'entre nous sont 
rostés 4 mois sans travail 
après leur retour. 

Voilà ce que dit le con
trat d'embauché : f Vous 
aurez é effectuer un stage 
d'essai de 10 /ours, temps 
pendant lequel il sera pos 
sible è vous-même, comme 
à nous même, de nous déga 
ger l'un de l'autre sans 
préavis ni indemnité Cet 
essai sera suivi d'une pério
de probatoire de 3 mors 
à l'issue de laquelle vous 
serez confirmé dans votre 
emploi dans le cas où 
votre travail aura donné 
satisfaction », 

15 A 20 LITS DANS DES 
P I E C E S SANS CONFORT 

Vous êtes environ 100 
Mauritaniens et Sénvga 
lais è être logés è 15 ou 
20 par pièce sans aucun 
confort. Quelles sont vos 
revendications sur les 
conditions de logement ? 

Nous demandons a être 
logés dans un foyer avec 
des chambres indivieuelles 
Le prélat et l'inspecteur du 
travail doivent nous donner 
une réponse dans le mois 
de janvier. Il y a longtemps 
que nous l'avons demandé 
au patron, mais il a tou
jours refusé en disant qu'il 
nous paie tous les Irais de 
logement ici au foyer. (11 

POURQUOI VENIR SE 
F A I R E E X P L O I T E R 

EN F R A N C E ? 

Une des raisons, c'est que 
depuis plusieurs années, la 
Mauritanie et le Sénégal 
connaissent une très gran 
de sécheresse II n'y a pas 
du travail pour tout le 
monde. Donc, pour nourir 
nos familles, nom devons 
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actualité dernière 

Afghanistan : 
renforcement de 
l'occupation^ 
soviétique 

Si les nouvelles filtrent 
difficilement d'Afghanistan, 
puisque les journalistes ne 
peuvent s'éloigner de plus 
de 50 km de Kaboul, il 
n'en reste pas moins que 
des informations sont four
nies. Ainsi , depuis plusieurs 
jours, un pont aérien inten
sif acheminerait sur Kaboul 
d'importants effectifs sovié
tiques en renfort. Selon un 
diplomate américain arrivé à 
New-Delhi, 72 Antonov 12 
et 22 se seraient posés dans 
la journée du dimanche 20 
janvier. Il semble que l'en
voi de ces renforts soit mo
tivé par le fait de pertes 
enregistrées par les Soviéti
que en Afghanistan et les 
nombreuses désertions dans 
l'armée afghane. 

A Kaboul , depuis plu
sieurs jours, des tracts circu
lent clandestinement. A ins i , 
récemment, un tract du 
Front national pour la libé
ration de l'Afghanistan dé
nonçait * l'invasion soviéti
que t. 

Des appels à la grève sont 
lancés, qui semblent donner 
lieu à d'importants taux 
d'absentéisme dans certains 
secteurs. Dans une inter
view à l ' A F P , un des chefs 
de la guérilla organisée con
tre les forces d'occupation 
soviétiques a indiqué que 
des négociations étaient en 
gagées pour l 'unification des 
forces de guérilla qui luttent 
aujourd'hui contre l'occu
pant. Les résultats de ces né
gociations pourraient être 

Les forces 
de résistance 
ayant saisi un 
char soviéti-

publiés avant la réunion des 
ministres des affaires étran
gères des pays islamiques 
prévue pour le 26 janvier 
à Islamabad, capitale du 
Pakistan. 

Par ailleurs, ce chef de la 
guérilla a fait état de la dé
sertion de 700 soldats de 
l'armée afghane apportant 
à la résistance contre l'oc
cupation huit canons anti
aériens et huit mortiers, 
et cela dans la région de 
Kajaki Jam. 

Par ailleurs, on annonce 
de source diplomatique à 
New Delhi l'arrivée en Af
ghanistan de nombreux con

seillers civils soviétiques, qui 
auraient pour mission de 
compléter la présence mili
taire par une présence admi
nistrative, rendue nécessaire 
pour prendre en main 
l'administration défaillante 
de Karmel, et exercer ainsi 
un contrôle plus total sur le 
pays. Par ailleurs, il appa
raît que les troupes soviéti
ques, qui peuvent compter 
aujourd'hui environ quatre-
vingt mille hommes, qua
drillent systématiquement le 
pays, avec un équipement 
comprenant des tanks, des 
automitrailleuses, des 
canons anti-chars ou des 
pièces de DCA. 

Développement industriel 
d a n s le Tiers -Monde 

Accélérer le développement 
afin d'instaurer le nouvel 
ordre économique mondial 

L a troisième conférence de l 'ONUDI (Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel) réunissant 
2 500 représentants venus de 120 pays, s'est ouvertes lundi 
21 janvier à New-Delhi. Cette session qui se poursuivra 
jusqu'au 8 février devra examiner le rythme d'industrialisa
tion des pays en voie de développement et les progrès 
qui devront être réalisés dans ce domaine, en relation 
avec les pays industrialisés, dont l'aide s'est révélée très 
insuffisante. 

L ' O N U D I , qui fût créé 
en 1967 par l'Assemblée 
générale des Nations U-
nies, est devenue le prin
cipal relais des fonds inter
nationaux destinés à l'assis
tance industrielle des pays 
en voie de développement. 
El le est chargée de coor
donner toutes les acitvités 
de l 'ONU en matière de 
développement industriel. 

La précédente conféren
ce de l 'ONUDI , qui avait 
eu lieu à Lima (Péroul 
en 1975 fixait comme ob
jectif aux pays du tiers-
monde qu'ils fassent pas
ser leur part dans la produc
tion industrielle mondiale 
de 7 à 2 5 % d'ici l'an 
2 000. Le délai semble trop 
court pour atteindre un tel 
objectif, compte tenu des 

résultats obtenus à ce jour, 
ces pays atteignent un maxi
mum de 13 % de l'ensemble 
de la production industriel
le mondiale. Selon le direc
teur exécutif de l 'ONUDI , 
qui juge les résultats de ces 
5 dernières années insuf
fisants, la responsabilité du 
trop lent développement in
dustriel du tiers-monde en 
incombe « en permier lieu 
aux pays industrialisés qui 
n'ont pas tenu leurs engage 
ments financiers : 0,7 % du 
PNB (produit national brut) 
devait être consacré à l'aide 
publique, au développement 
alors que cette aide atteint 
à pe i ne0 ,3% ». 

Un autre objectif, que se 
sont fixés les pays du 
tiers-monde et qui sera 
examiné à la conférence. 

consisterait à ce que la 
valeur des produits manu
facturés importés par ces 
pays soit couverte à 50 % 
en 1990 et à 1 0 0 % en 
l'an 2 000 , par la valeur des 
produits manufacturés ex 
portés par eux vers les pays 
industrialisés. 

La réunion ministérielle 
des pays non-alignés qui 
s'est tenue le 21 décembre 
à La Havane (Cuba) a sou
ligné le manque de volonté 
politique des pays industria
lisés à coopérer avec les 
pays du tiers-monde pour 
l'instauration du nouvel or
dre économique mondial. Il 
est d'autant plus important 
que les mesures qui seront 
décidées par la conférence 
de New-Dehi; soient appli
quées, que cette session se 
tient après l'échec de plu
sieurs conférences dont 
celle de la C N U C E D , qui 
s'est tenue l'été dernier. 
Les résultats de la troisiè
me session de l 'ONUDI , au
ront une conséquence di
recte sur la mise en appli
cation du nouvel ordre é-
conomique mondial. 

Frank R O U S S E L 

L a conférence is lamique s ' o u v r i r a 
d a n s 3 j o u r s à I s l a m a b a d 

Mardi, une trentaine de 
pays (sur 42) avaient fait 
savoir qu' i ls participeront à 
la conférence islamique qui 
se tiendra dans la capitale 
pakistanaise a partir du 26 
janvier. 

L a conférence des mi
nistres des affaires étrangè
res des pays du Front ara
be de résistance (Algérie, 
Lyb ie , Syr ie, Sud Yémen et 
O L P ) qui s'est tenue récem
ment, avait proposé que la 
conférence islamique soit 
repoussée et qu'elle se tien
ne en Arabie Saoudite. Con
formément à cette résolu
tion, la Syr ie et l 'OLP ont 
déjà fait savoir qu' i ls ne par
ticiperaient pas au sommet 
d'Islamabad. L'Organisation 
des Etats américains, la 
Ligue arabe et la 
Mouvement des non-alignés 
sont attendus, à titre d'ob
servateurs dans la capitale 
pakistanaise. Les pays 
musulmans réunis à Islama
bad auront à décidor dos 
sanctions qu'ils comptent 

contre l 'Union so-
pour riposter 

nvasion de l'Atgha-

prendre 
viétique 
contre I ' 
nistan 

Tous les pays du golfe 
(Kowei t , Émirats Arabes U-
nis Bahrein. Qatar, Oman) 
ont condamné l'intervention 
en Afghanistan, de même 
que l'Irak et la Jordanie. 
L'Arabie Saoudite, la Soma 
lie, Qatar et Djibouti ont 
décidé de boycotter les Jeux 

Olympiques de Moscou. 
Seul , parmi les pays arabes, 
le Yémen du Sud a voté aux 
côtés de l 'URSS aux Na
tions Unies. 

Les propositions de l'Iran 
dont le ministre de l'écono
mie et des finances s'est pro
noncé en faveur du boycott 
des Jeux Olympiques à 
Moscou, seront à suivre de 
près à la conférence d'Is
lamabad. 

Appel du F r o n t 
révolutionnaire afghan 

Dans une déclaration, le Front révolutionnaire 
afghan indique que : « Les pays islamiques et tous 
les pays épris de paix et de liberté doivent prendre 
des mesures politiques et militaires au niveau ré
gional et international pour contraindre les agres
seurs russes à se retirer de l'Afghanistan ». La dé
claration appelle également à ne pas reconnaître le 
régime fantoche de Karmal et à ne pas admettre le 
ministre des Affaires étrangères de ce régime aux 
Nations Unies, comme représentant du peuple 
afghan. 

— 

Après l 'arrestat ion de S a k h a r o v 
Chaban écourte son séjour 
en U R S S en signe 
de protestation 

Chaban-Delmas, prési
dent de l'Assemblée natio
nale, qui effectuait une vi
site de dix jours en U R S S 
vient d'écourter brutale
ment sa visite dans ce pays 
à la suite de l'arrestation 
du physicien opposant, A n 
dré'! Sakharov. Ce geste 
prend une signification par
ticulière. E n effet, Chaban-
Delmas était le premier 
homme politique important 
d'un pays occidental à se 
rendre à Moscou depuis 
l'invasion de l'Afghanistan 
(hormis Marchais). 

Aussi , les Russes enten
daient-ils donner un certain 
éclat à une visite qui ne 
pouvait que réhausser leur 
image de marque sérieuse
ment entamée par l'agres
sion contre l'Afghanistan. 

De nombreux entretiens é-
taient prévus au plus haut 
niveau, tout un programme 
de visites et de manifes-
lations culturelles avait été 
mis sur pied pour ce sué-
jour qui devait durer dix 
fours. 

Mardi 22 janvier, deu
xième jour de sa visite, 
Chaban-Delmas a déclaré 
« inacceptable » la présen
ce soviétique en Afghanis
tan, lors d'un entretien avec 
Alexei Chit ikov, président 
du soviet de l 'union, l'une 
des deux chambres du so
viet suprême. « Vu de Paris, 
a ajouté Chaban-Delmas au 
cours d'un toast, // s'agit 
d'une occupation ». 

Lundi , les Soviétiques 
avaient fait visiter à Cha
ban-Delmas les installations 

olympiques, visite prenant 
un certain relief au momen: 
où Carter appelle à boy
cotter les jeux. Néanmoins, 
à la suite de son entretien 
avec Chitikov, il a déclaré : 
« Nous avons constaté un 
désaccord qui porte non 
seulement sur la matéria
lité des faits, mais aussi 
sur la nature de ces évé
nements ». 

Chaban-Delmas a eu un 
entietien de une heure qua
rante avec Léonid Brejnev. 
Visiblement, les déclarations 
de Chaban-Delmas n'allaient 
pas dans le sens que les 
Soviétiques entendaient don
ner à sa visite. 

Mais, c'est lorsqu'il a 
appris l'arrestation d 'Andréï 
Sakharov que Chaban-Del
mas a décidé de quitter 
l ' U R S S en signe de protes
tation. 

A propos des J e u x Olympiques 
de Moscou 

Alors que l'agression des 
troupes russes en Afghanis
tan se poursuit et que la 
répression se renforce à l'in 

L E P D IDEROT (Paris) : 
LA S E C U R I T E EN CAUSE 

Les collégiens du L E P 
(Lycée d'enseignement pro
fessionnel) Diderot (Paris 
19e) viennent de se mettre 
en grève contre les condi
tions de sécurité et de tra
vai l . Us appelent à une ma
nifestation ce mercredi à 
13 heures, départ du lycée". 
Les lycéens de Bergson et 
d'Alembert (19e) , auteurs 
d'opérations coup-de-poing 
sur le rectorat au premier 
trimestre sur l'alternance et 
les surcharges de classe, 
ont décidé de mobiliser 
pour soutenir leurs 'cama
rades de Diderot. 

• LEP Diderot, 60. boulevard 
de ta Villent. Paris 19t Métro 

térieur même de l ' U R S S la 
question de la tenue des 
Jeux Olympiques à Moscou 
est venue au premier plan 
de l'actualité politique. 

Mardi 22 janvier, au 
cours d'une conférence de 
presse, l'association des 
droits de l'homme. Moscou 
80, de nombreux opposants 
à Brejnev, parmi lesquels 
Pliouchtch, Amalr ik , Bou-
kovski ont appelé au boy
cott des jeux de Moscou. 
(Cf . article page 6 ) . 

Tandis que Carter propo
se de boycotter les Jeux 
Olypiques de Mocou, les 
dirigeants français et alle
mands paraissent partisans 
de se rendre malgré tout à 
Moscou. 

E n France, la question 
des Jeux Olympiques susci
te de nombreuses prises de 
position. Le journal l'Equi
pe propose de tenir les 
jeux à Moscou mais sans 
hymnes ni drapeaux na
tionaux. Dans le même 
temps, un groupe de person 

nalités parmi lesquelles figu
re Sartre proposait de boy
cotter les jeux. 

E n Angleterre, Sébastian 
Coe triple recordman du 
monde anglais d'athlétisme, 
n'a pas encore pris de déci
sion quant à sa porticipa-
tion aux Jeux de Moscou : 
€ Je prendrais ma déci
sion, non pas simplement 
comme un athlète, mais 
comme une personne con
cernée, un membre de la 
condition humaine... Les 
athlètes ne peuvent pas di
re : aJa suis un coureur, 
et sympathiser avec le peu
ple afghan n'est pas mon 
problème o ». 

Les Jeux Olympiques qui 
se présentaient initialement 
comme une manifestation 
d'amitié entre les peuples 
apparaissent à beaucoup, 
aujourd'hui, comme un mo
yen qu'utiliserait Brejnev 
pour cacher le caractère 
agressif de sa politique de 
conquête. 

Léon C L A D E L 
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Chirac-Giscard 

On se téléphone et 
on mange ensemble 

Ce jeudi, Giscard et Ma
dame reçoivent à déjeuner 
Chirac et Madame a l'Ely
sée. Il s'agit, précise-t-on, 
d'un repas de caractère pri
vé : il n'y aura donc pas de 
communiqué commun à l'is 
sue de l'entrevue, mais il 
sera bien difficile de faire 
croire qu'on n'y abordera 
pas de questions politiques. 
On peut s'interroger sur les 
motivations de la puissance 
invi tante, Giscard. Sans 
doute faut-il y voir une illus
tration supplémentaire de 
ses tentatives de «décrispa
tion» de la vie politique 
française. Après une session 
parlementaire marquée par 
des échanges de mots entre 
les formations de la majori
té, l'intervalle entre les deux 
sessions était sans doute un 
moment plus favorable à 
une concertation entre les 
deux hommes. 

Cette rencontre semble 

être destinée à rappeler qu'il 
exi9te une majorité, alors 
que la situation internatio
nale avive les contradictions 
entre les partis de gauche, 
contribuant ainsi à diminuer 
la crédibilité des possibilités 
de leur exercice en commun 
du pouvoir. La tâche de 
Giscard est facilitée par la 
nouvelle tactique du RPR, 
qui attaque moins vivement 
le chef de l'Etat, et surtout 
ne fait plus monter Chirac 
en première ligne en toute 
occasion. 

A l'issue de la rencontre, 
chacun pourra donc, en di
rection de l'électoral de son 
concurrent, se prévaloir d'a
voir fait preuve d'esprit de 
dialogue au sein de la majo
rité. Avant, un peu plus 
tard, de s'affronter dans une 
compétition, où Chirac part 
déjà battu face au président. 
Mais, comme l'on dit, l'es
sentiel est de participer. 

Comité central du PCF 

Mais ... et l'Afghanistan ? 
Le Comité central du Parti communiste français a ter

miné mardi 22 janvier les travaux de sa session consacrée 
à la situation internationale. Si l'on en croit les propos 
tenus par Gremetz, responsable de la Commission interna
tionale, lors de la conférence de presse qui a suivi la session 
du CC, il fut bien peu question de l'Afghanistan, mais plu
tôt d'un vaste tour d'horizon abordant tour à tour l'évo
lution des rapports de force mondiaux, la « statégie interna
tionale b du PCF, et les rapports de ce dernier avec le parti 
soviétique. Nous reviendrons bien sûr sur cette session, 
dont nous présentons ici les principaux traits. 

Le rapport présenté par 
Gremetz à l'ouverture de la 
session ne s'embarrasse pas 
de nuances. Deux idées-for
ces guident la diroction du 
PCF dans son analyse de la 
situation internationale : 
d'abord, on assiste à «une 
avancée dos forces de libé 
rations sociale, nationale et 
humaine» dans tous les do
maines : dans les pays ca
pitalistes, les luttes se dé
veloppent, et si «pendant un 
temps apparaissait une ten
dance à la stabilité, voire à 
la stagnation de l'influence 
des partis communistes», la 
situation «commence à se 
modifier». Grometz cite à ce 

sujet les progrès du PCP 
aux dernières élections por
tugaises ; offensive égale
ment des «luttes de libéra
tions nationales», avec 
comme exemples l'Iran et le 
Nicaragua ; enfin, «les pays 
socialistes poursuivent leur 
avancée d'ensemble dans 
les principaux domaines de 
leur développement», appor
tant môme «une contribu
tion décisive à la paix», à 
l'exeception cependant de la 
Chine, nommément criti
quée. Face a cette triple 
offensive, «l'impérialisme» 
est en difficulté, sa «con
tre-offensive», pour violente 
qu'elle soit, est «limitée» et 

ne parvient pas à masquer 
que «le rapport de force est 
favorable». Il convient donc 
de «poursuivre l'offensive», 
en sachant bien que «la 
coexistence pacifique ne si
gnifie pas on ne sait quel 
statu quo social et politi
que». Cette offensive, qui 
prend les formes que l'on 
sait en Afghanistan, au 
Cambodge, en Erythrée, le 
PCF entend y prendre toute 
sa part. Gremetz l'a réaffir
mé, en insistant plus par
ticulièrement sur la «solida
rité internationaliste», celle-
là môme qui justifie le plein 
soutien du PCF aux actions 
armées des troupes sovié
tiques. Au passage. Gre
metz a repris le vieux refrain 
comme quoi ceux qui, y 
compris dans le PCF, criti
quent l'invasion, «participent 
à la campagne de nos ad
versaires» qui ne peuvent 
être que les impérialistes... 

FEU SUR HUSAK 
Cette analyse globale 

n'est pas originale. Elle ap 

Rapports franco-soviétiques 

Giscard 
en attente de 
contrats 

Depuis lo début de l'intervention soviétique en Afghanis
tan, la position du gouvernement français est d'une remar 
quable timidité. Au-delà de l'aveuglement dont on fait 
preuve à l'Elysée quant aux visées stratégiques de l'URSS, il 
s'agit, pour l'impérialisme français, qui n'a pas les moyens 
de son homologue américain, de tirer au mieux son épingle 
du jeu dans l'affrontement en cours entre les deux super
puissances, notamment au niveau des échanges économi 
ques avec l'Union soviétique. La Pravda vient d'ailleurs d'à 
dresser un satisfecit au gouvernement français. 

Dés le début de l'inter
vention soviétique en Afgha
nistan, il était clair que la 
condamnation de l'interven
tion resterait verb' le. Le 
raisonnement était simple : 
toute mesure concrète prise 
contre l'Union soviétique 
risquerait d'ontrainer une 
nouvelle situation de guerre 
froide. A u surplus, le gou
vernement français part du 
principe selon lequel l'inter
vention soviétique en Afgha
nistan est susceptible d'af 
lecter tout au plus les rap 
ports entre l ' U R S S et le 
tiers monde, ainsi qu'entre 
les deux superpuissances, 
mais qu'elle ne concerne en 
aucun cas l'Europe. Et de 
faire des références appu 
yées à la politique gaulliste 
de * détente, entente et 
coopération v qui avait 
d'ailleurs été mise en place 
à une époque où l ' U R S S ne 
s'était pas encore constituée 
en superpuissance. 

C'est ainsi que François-
Poncet, après avoir admis 
que les dirigeants soviéti
ques lui avaient menti sur 

leur intervention, n'avait 
rien de plus pressé que de 
demander de nouvelles 
« précisions» à Moscou. 
Sans doute attend il avec 
impatience une nouvelle 
fournée de mensonges. C'est 
dans ce cadre que Chaban-
Delmas, représentant offi
cieux du gouvernement 
français à Moscou, com
mence son voyage en visi
tant, à sa demande, le chan
tier des Jeux Olympiques, 
pour se prononcer contre le 
boycott et évoquer la chau 
de fraternité des stades. 

Cette attitude est d'ail
leurs observée avec satisfac
tion à Moscou ; La Pravda, 
estimant que .« jamais sans 
doute ces dernières années, 
la France n'avait été soumi
se à une pression aussi in
solente de la part de Wa
shington u, se félicite de ce 
que * la France ne changera 
pas le caractère de ses rap
ports économiques avec l'U
nion soviétique. Le gouver
nement français a toujours 
jugé important de promou
voir le dialogue avec elle ». 
L'Humanité s'était déjà féli

citée do la « prudence » de 
Giscard dans cette affaire. 

DES CONTRATS 
A DECROCHER 

Cette prudence du gou
vernement français est typi
que de la vulnérabilité d'un 
impérialisme secondaire. 
Une remise en cause des rap 
ports, notamment économi
ques, entre la France et 
l ' U R S S , causerait de sérieux 
problèmes aux entreprises 
françaises engagées dans 
des contrats ; un risque par
ticulièrement sensible en 
cette période de crise. Lors 
de la visite de Giscard à 
Moscou, en avril 1979, il 
avait été prévu de « pren
dre toutes les mesures néces
saires afin d'assurer un ac
croissement ultérieur consi
dérable des échanges com 
merciaux sur une base équi
librée pendant la période 

1980-1985 s. (Communiqué 
commun). 

C'est donc sans diff icul
tés que s'est tenue la semai
ne dernière à la date prévue, 
la réunion de la commission 
mixte franco-soviétique, 
avec la signature d'un pro 
tocole sur différentes co
productions dans les domai
nes culturel et scientifique. 

Un boycott des Jeux 
Olympiques par la France 
aurait des conséquences évi
dentes pour les firmes Iran 
çai&es intéressées à l'alfaire, 
en particulier ta Thomson, 
qui assure la retransmission 
des jeux. Rappelons que 
cette entreprise axe l'essen
tiel de son effort publici
taire en France sur le thè
me : suive* les Jeux Olym
piques en couleur sur votre 
téléviseur Thomson-Brandt. 

Mais, plus largement, 
l'impérialisme français peut 
espérer s'infiltrer dans la 

place laissée vide pai les 
Américains. Carter a. en 
effet, invité les entreprises 
américaines à ne plus four 
nir à l ' U R S S d'équipements 
technologiquement sophisti
qués. Un « créneau u reste 
donc à prendre : c'est ainsi 
que Péchiney-Ugine-Kuhl-
man lorgne sur le projet 
d'un complexe d'aluminium 
et Cieusot-Loire sur une usi
ne de tôle au silicium, 
deux projets pour lesquels 
des sociétés américaines 
étaient sur les rangs. I l est 
évidemment â prévoir que 
les Soviétiques adjugeront 
ces contrats en faveur des 
pays qui auront eu la posi 
tion la plus conciliante. I l y 
a du répondant du côté du 
gouvernement français 
peut-être les courbettes se 
ront-elles récompensées par 
de juteux contrats... 

François N O L E T 

paraissai t en f i l igranne 
dans certains textes du 23* 
congrès, et surtout Marchais 
l'a largement développée de
puis son retour de Moscou. 
En citant de très larges ex
traits (un tiers au total du 
rapport) de la «communica
tion» de Marchais lors de sa 
rencontre avec Bre jnev, 
Gremetz a semble-t-il tenté 
de dissiper des interroga
tions présentes au sein mê
me du P C F . Quelles sont en 
effet, aujourd'hui, les «di
vergences», qui opposent 
les deux partis français et 
russe ? S i l'on en croit Mar
chais, elles sont doubles : 
d'abord, il y a l'eurocommu
nisme. Peut-être d'ailleurs 
faudrait-il mieux parler de 
malentendu, puisque Mar
chais a bien insisté sur le 
fait que l'eurocommunisme 
n'était rien d'autre que «fa 
convergence de certains 
traits de la politique des 
différents partis communis
tes des pays capitalistes in 
dustrialisés affrontant des 
situations et des problèmes 
analogues». Au passage , 
audace suprême, il s'est 
permis une petite pique sur 
les «articles de certains thé
oriciens soviétiques, qui 
sont parfois surprenants». 
Allusion directe à certains 
articles de «Temps Nou
veaux» qui critiquaient avec 
virulence l'eurocommunis
me. Mais la «divergence 
fondamentale» n'est pas là : 
elle concerne «l'exigence 
démocratique universelle». 
L ' U R S S serait-el le pour 
Marchais un pays non-dé 
mocratique ? Que non pas. 
C'est sur la Tchécoslovaquie 
que Marchais a concentré 
ses coups, en des termes 
très durs : «Nous considé
rons que le comportement 
des dirigeants du PC de 
Tchécoslovaquie est drama
tique. Manifestement, le 
PCT n'a pas tiré toutes les 
leçons de l'histoire, et chè
que jour nous assistons à de 
nouveaux procès, de nou
velles condamnations injus
tifiées r* C'est la une chose 
intolérable, une caricature 
de socialisme». Signalons au 
passage que le Tchécoslo
vaquie reste malgré tout, 
pour le P C F , un pays «so
cialiste». Il y a là, une é-
vidente manœuvre, à un 
moment ou nombre de mili
tants s'interrogent sur la na 
ture de ces pays dits «so 
cialistes» : cr i t iquons les 
«erreurs», cr i t iquons les 
manquements aux «droits 
de l'homme», dit la direction 
du PCF ; mais surtout n'é
tablissons pas de liens entre 
la réalité intérieure de ces 
pays et leur politique inter
nationale, jugée complète 
ment positive. Critiquons les 
procès de Prague, mais fé
licitons-nous de l'invasion de 
l'Afghanistan. Et oublions 
que les troupes soviétiques 
sont - aussi — à Prague. 

Outre que la f'celle est un 
peu grosse, le fait que Gre
metz ait jugé bon d'insister 
aussi longuement sur les 
«divergences» avec les pays 
du «socialisme existant», 
comme il dit, indique que la 
direct ion du P C F est 
peut-être moins à l'offensive 
qu'elle ne le prétend. 

N.D. 
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luttes ouvrières 

Temps de travail 

Un médiateur contesté 
Le gouvernement a an

noncé, après l'échec des né
gociations le 8 janvier sur le 
temps de travail, qu' i l allait 
nommer un « médiateur ». 
Ce médiateur est connu 
maintenant depuis quelques 
jours. I l s'agit de M. Girau-
det, P D G d'Air-France de sa 
fonction. Un chargé d'une 
mission de 2 mois, délai 
qui lui est accordé pour 
faire reprndre les discus
sions. 

E n effet, après 18 mois 
de négociations, patrons et 
syndicats se sont quittés au 
seuil de la nouvelle année 
sur le constat que leurs 
points de vue étaient incon
ciliables. 

Les patrons veulent un a-
ménagement du temps de 
travail, et les syndicats re
vendiquent une réduction. 
Mais, le gouvernement sou
haite particulièrement le 
succès de ces discussions. 
Déjà, le 8 octobre, le pre
mier ministre avait souhaité 
« des résultats concrets d'ici 
la fin de l'année », et il avait 
ajouté à la suite d'une entre
vue avec le CNPF :« te 

CNPF se doit de répondre 
au désir de dialogue social 
exprimé par la plupart des 
organisations syndicales ». 

D E S P A T R O N S R E T I F S 

Les patrons, eux, même 
s'ils reconnaissent qu'ils 
sont plutôt optimistes pour 
1980 ( 6 1 . 9 % dans un son
dage Marketing Office pu
blié dans Les échos), lè
vent les bras au ciel dés 
qu' i l s'agit de réduction 
de temps de travail. Selon 
eux, ce serait une charge 
intolérable pour les entre
prises qui commencent tout 
juste à se relever de la 
crise. E t , Ceyrac y va de 
ses arguments de poids : 
« L e premier trimestre de 
1980 devrait, sauf accident 
imprévisible, être bon »... 
mais « if est impossible 
de faire des prévisions pour 
le deuxième ». Il consteste 
les incitations gouvernemen
tales : a Le gouvernement 
a-t-il des leçons à donner ? ». 
Et c'est vrai que le gouver
nement a un double langa 
ge : « médiateur o quand 
il parle du secteur privé, 
mais patron de choc dans 

les secteurs qui dépendent 
de lui (aiguilleurs du ciel, 
cheminots, postiers,...). 

Ainsi , la mission de Pier
re Giraudet soulève des po
lémiques dès avant son dé
marrage. Car, côté syndi
ca l , le P D G d'Air-France 
qui s'est déjà fait remar
quer pour un rapport sur 
le travail manuel il y a 3 
ans, ne rencontre pas spé
cialement l'adhésion. 

LA CGT SANS 
ILLUSIONS 

Séguy avait déjà relevé 
au moment de la nomina
tion du rapporteur : « Je 
ne peux m'empécher une 
certaine inquiétude, la let
tre du premier ministre 
parle d'aménagement du 
temps de travail et non de 
réduction... Je retrouve tex
tuellement le langage des 
patrons ». Et la fédération 
des transports C G T a fait 
savoir que cette nomination 
« ne devait pas faire illu
sion » car « dans sa propre 
entreprise il s'oppose à l'a
baissement de la durée du 
travail alors que les sala
riés et leurs organisations 

syndicales veulent négocier 
sur cette question ». 

Tout cela au grand dé
sespoir du médiateur en 
herbe, que tout le monde 
veut bien rencontrer, mais 
à qui personne ne fait 
déjà confiance. E t , pour 
protester, il a envoyé une 
lettre au journal Le Mon
de, publiée le 23 janvier : 
« (...) Dès l'origine, la sus
picion est jetée sur l'indé
pendance avec laquelle j'ac 
compliraî ma mission. J'en 
suis profondément choqué » 
E t , il ajoute, que ce surcroît 
de travail qu'i l a accepté 
ni par <r ambition, intérêt 
ou désir de plaire » lui a été 
confié « à titre personnel et 
en pleine connaissance de 
mon indépendance d'esprit. 
Ni le premier ministre, ni le 
ministre du travail par inté
rim ne m'ont donné la 
moindre directive... pas plus 
d'ailleurs qu'ils ne se sont 
engagés à adopter mes re
commandations ». 

Va-t-il convaincre quel
qu'un ? 

Claire MASSON 

Licencions, licencions, 
il en restera toujours 
quelques profits.... 

Toujours la môme chan
son que celle des patrons. 
«Je suis contraint de vous 
licencier à cause de la crise, 
du pétrole qui augmente, de 
Khomeiny qui bloque mes 
commandes, des syndicats 
politisés qui vous poussent à 
la grève, de la taxe profes
sionnelle qui est trop élevée, 
etc». 

Ça va. écrase, on connait 
la musique. Voilà quelques 
nouvelles charrettes de li
cenciés de «ces patrons qui 
préparent l'avenir... de leur 
coffre fort». 

A.O.P. (Aciers et outilla
ges Peugeot I : 363 emplois 
supprimés en 1980. C'est ce 
qu'a annoncé la direction à la 
réunion du Coi . i i té central 
d'entreprise. Ceci s'ajoute à 
la charrette de 1979. 

PONT-A-MOUSSON : 107 
emplois supprimés à Ar-
bouans (Doubs). Il faut dire 
que l'entreprise compte 180 

personnes, ce qui en dit 
long sur les perspectives à 
terme. A Arbouans. on fa
brique de petites machines-
outils et c'est pas rentable 
depuis quelques années, 
alors la direction invite les 
travailleurs à partir volontai
rement avec des primes al
lant de 4 à 6 millions de 
centimes. Le 8 janvier, un 
vote â bulletin secrets a eu 
lieu pour savoir s'il fallait 
occuper l'usine pour faire 
face aux menaces du pa
tron. Le vote a été défa
vorable, puisque 109 per
sonnes se sont prononcées 
contre, et 49 pour. 

UNELEC A BEAUCOURT 
(groupe Alsthoml ; la direc
tion envisage de supprimer 
cer ta ines act iv i tés (petits 
moteurs). Elle accuse la 
CFDT qui a révélé l'«affaire» 
de ne pas faire de «publi
cité» sur des projets de lan
cement de nouveaux 

produits. Auparavant, avant 
le rachat par la CGEE-Als 
thom, l'entreprise fabriquait 
des machines à écrire Japy. 
Elleemploie 930 personnes. En 
décembre 1979, les travailleurs 
avaient montré de quel bois 
ils se chauffaient quand la 
direction avait osé prétendre 
prélever des sous sur la pri
me pour fait de grève. 

CL A SSMA NN-BONHOM-
ME à Strasbourg : 113 per
sonnes sont jetées à la rue 
comme des malpropres pour 
une mise en liquidation ju 
diciaire de l'entreprise. 

ETACO A REIMS : 70 li
cenciements dans cette en
treprise de lingehe féminine 
de luxe. Cause de la ferme
ture (attachez vos ceintu
res) : «méthodes de fabrica
tion artisanates, productivité 
insuffisante et... effectifs... 
pléthoriques». Conséquen
ce : tput le monde dehors, 
sans rouspétance. 

VANDAMME : dans la 
célèbre entreprise de pain 
d'épice. 26 personnes sont 
mises en préretraite après 
qu'on leur ait imposé plu
sieurs semaines de chômage 
technique. 

SOCALE ET DECOUPE-
LEC (secteur de Besançon) : 
118 licenciements dans ces 
deux entreprises de la mé
tallurgie 

HORSA I Horlogerie de 
Savoie) : cette entreprise si

tuée dans la région d'Anne-
masse a employé jusqu'à 
500 personnes et comman
dait ses pièces détachées 
dans une vingtaine d'usines 
de la Franche-Comté. Cette 
entreprise va déposer son 
bilan, tout simplement. Les 
vingt entreprises sous-trai
tantes fournissaient du tra
vail à soixante autres entre
prises, c'est dire la réaction 
en chaîne que cela va faire 
pour les travailleurs de l'hor
logerie dans cette région. 
Tout cela se situe dans la 
logique de la concentration 
qui s'opère dans ce secteur 
sous l'égide de Matra (con
trôlant Jaz et Yemal . 

DANS LE JURA : c'est le 
secteur du jouet qui est du
rement touché, avec 293 li
cenc iements chez Joue f . 
Cette entreprise est passée 
sous le contrôle de Gold-
smith IPDG de la Générale 
Occidentale, dont fait partie 
Vandammel. Les ateliers de 
Salins, Sellières, Mouthe. 
seront fermés. A Champo-
gnole, dans le Ju ra , les tra
vailleurs se sont mobilisés, 
avec la C G T , pour défendre 
l'emploi. Mardi 15 janvier, ils 
ont bloqué les quais d'expé-
dilion et le personnel s'est 
opposé au transfert de ma
tériel à destination de l'usine 
d'Irlande, où sera transpor
tée une partie de la produc
tion. 

L e directeur de 
l 'AFTAM tente 
d'appliquer 
la loi d'Ornano 

On se souvient de ce 
foyer d'immigrés de la rue 
Sedaine, dans le 11" à Paris, 
ce foyer sans issue où, lors 
d'un incendie et faute de 
pouvoir s'enfuir. 3 résidents 
avaient péri. Depuis cela, 
voii 2 ans. on avait fait 
quelques modifications pour 
atténuer le danger, modifi 
cations à caractère provisoi
re puisqu'ils devaient être 
relogés ailleurs, dans des 
conditions un peu meilleures 
(rue Sedaine, ils étaient en
tassés, non dans des cham
bres, mais dans des sortes 
de boxes à lits superposés, 
des dizaines de travailleurs 
venus de pays d'Afrique 
noire, logés dans ce foyer 
géré par l 'AFTAM). 

Voilà qui est chose faite : 
ils ont été relogés rue Bel-
liôvre dans le 13*. Mais dans 
quelles conditions ! Avant 

de pouvoir intégrer leurs 
chambres, ils ont du batail
ler pendant des heures, face 
au directeur général des 
foyers A F T A M appuyé de 
son adjoint qui prétendait 
leur faire signer un contrat 
avant de leur remettre les 
clés. Et quel contrat : ne 
seraient admis au nouveau 
foyer, que ceux qui pour 
raient justifier de revonus 
réguliers (production des 3 
dernières fiches de payel et 
autres conditions du genre 
de cel les qu 'env isage le 
projet de loi Barre-d'Ornano. 
Projet qu'on cherche ainsi à 
faire passer dans les faits à 
rencon t re des immigrés, 
avant même sa discussion 
au Parlement I 

Après plusieurs heures de 
face à face, tous les rési
dents sont rentrés sans avoir 
rien signé. 

L a fin 
de la semaine 
sur l'immigration 
organisée par le 
C E D E T I M 

La semaine de débat sur 
l'immigration organisée, du 
14 au 19 janvier, à l'initiative 
du CEDETIM, s'est terminée 
comme elle avait commencé 
Ivoir QDP n°12) : par des 
discussions riches et ani
mées, aussi bien vendredi 
soir où la discussion avait 
pour thème «le mouvement 
ouvrier français et l'immi
gration», que le samedi au
tour des f i lms projetés 
(«Après le dernier métro», et 
«le garage»). 

Discussions animées et 
aussi participation nombreu
ses. «Une occasion» au dire 
des organisateurs «de se 
rencontrer pour beaucoup 
de personnes sensibilisées 
aux mêmes problèmes, de 
se retrouver souvent». De 
telles occasions il est vrai, 
ne sont pas si fréquentes... 

Animée, parfois vivement 

contradictoire, la soirée de 
vendredi le fut particulière
ment. Introduite par un ex
posé historique retraçant les 
trois grandes périodes de 
l'immigration, la discussion 
convergea sur un constat 
des insuffisances actuelles, 
sur le problème de l'immi
gration, des grandes orga
nisations syndicales, et en 
môme temps sur la nécessi
té — et la possibilité — de 
mener la lutte dans le cadre 
des synd ica ts pour que 
soient surmontées ces insuf
fisances. De nombreux syn
d ica l is tes sont in tervenus 
dans ce sens. 

Le comité de coordination 
des foyers Sonacotra était 
représenté. 

Une brochure ref létant 
cette semaine, sera réalisée 
prochainement. 

Pour téléphoner au 
Quotidien du Peuple 

N O U V E A U N U M E R O 
205-51-10 
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Réunis à Paris, 
tous les dissidents soviétiques 
appellent 
au boycott des J.O. de Moscou 

Mardi 22 janvier, succes
sivement, une conférence de 
presse et le journal télévisé 
de midi sur Antenne 2 réu
nissaient les principaux dis
sidents soviétiques exilés ou 
expulsés de leur pays : L. 
Pliouchtch, V . Boukowsky, 
V . Kouznetsov, A . Guinz 
gourg, A . Amalrik, V . Maxi* 
mov. N . Gorbanevskaia, V . 
Fainberg. E n accord, ils 
appelaient tous au boycott 
des Jeux Olympiques à 
Moscou. La nouvelle de 
l'arrestation de Sakharov n'é
tait pas encore connue. 

Parmi leurs arguments fa
voris, les adversaires du 
boycott avancent le fait 
qu'aller aux J . O . de Mos
cou, c'est permettre à des 
milliers de journalistes et de 
visiteurs de se rendre comp
te de la réalité soviétique, de 
témoigner, ce qui serait un 
précieux soutien aux peu
ples d 'Union Sovié t ique. 
Bien au contraire, il s'agit 
d'un soutien, certes, mais à 
Brejnev : c'est en ce sens 
que répondait Pliouchtch à 
Kehayan qui demandait si le 
boycott n'allait pas renforcer 
l'isolement de ^opposition, 
permettre l'accroissement de 
la répression. «Aujourd'hui, 
oxplique Pliouchtch, Brejnev 
tente de démontrer à l'opi
nion soviétique qu'à l'excep
tion de Carter, le monde 
entier approuve sa politique. 
Si à l'occasion des J. O, il y 
avait une participation mas
sive, ce serait la preuve aux 
yeux des soviétiques que 
Brejnev a reison et que 
Marchais à la tv soviétique a 
bien reflété le point de vue 
de l'opinion mondiale». Le 
boycott, ajoute Boukousky 
forcera le pouvoir à s'expli
quer devant le peuple : «Au
jourd'hui U peut taire que les 
USA livrent des quantités 
massives de grain, il peut 
taire que les tanks se pro
mènent en Tchécoslovaquie 
et en Alghanistan, devant 
des stades vides, il ne pour
ra plus se taire, il ne pourra 
plus mentir». 

Natalia Gorbanevska ia , 
quant â elle, répond à un 
autre argument des adver
saires du boycott, celui qui 
présente les J . O . comme un 
moyen de prendre des con
tacts directs avec les oppo
sants, d'agir, de protester 
sur place. «Aujourd'hui, dit-
elle, je suis encore plus 
qu'avant partisan du boy
cott. Avec qui pourront par-
fer ceux qui veulent agir sur 
place, alors qu'on sait, de 
puis peu, que Moscou sera 
vidée de sa population». 

Au journal d'Antenne 2, le 
journaliste aux ordres Jean-
François Kahn récemment 
converti dans «les droits de 
l'homme)*, avec un athlète 
convoqué pour l'occasion, 
tentait d 'accrédi ter l ' idée 
que le boycott des J . O . ris
quait d'entrainer l'impossibi
lité des grandes compéti
tions sportives : dans tous 
les pays, on trouvera des 
«dissidents». A cela Bou-
kovsky rétorque «il y a eu 
en URSS beaucoup de 
championnats mondiaux. 
Nous n'avons pas protesté. 
Les J.O. c'est autre chose. 

C'est l'occasion d'arrêter, 
d'emprisonner... Après les 
J.O. de Berlin en '936, les 
journaux allemands ont écrit 
que c'était la croix gammée 
qui avait triomphé. Les J.O. 
de 1936 ont été utilisées à 
des fins politiques, ceux de 
Moscou le seront aussi par 
le gouvernement soviétique. 
C'est pour cela que nous 
sommes contre les J.O.». 

NOUS N'AVONS 
P A S ATTENDU C A R T E R 

Les questions enfin, bien 
sûr, n'ont pas manqué sur 
l'appréciation par les dissi
dents des posit ions des 
gouvernements occidentaux 
à l'égard des J . O . S i , dans 
leur ensemble, les dissidents 
se sont réjouis du soutien 
effectif et possible des gou
vernements occidentaux au 
bovcott. ils ont cependant 
bien pris soin d'indiquer qu'ils 
n'avaient pas attendu Carter 
pour appeler au boycott. 

«La violation des droits de 
l'homme, les arrestations, la 
situation de toute la popu
lation soviétique de «ni liber
té, ni pain» est une raison 
suffisante pour déclencher la 
campagne de boycott» ex
plique N. Gorbanevskaia. V. 
Kouznetsov précise, quant à 
lui : «Il y a une relation 
étroite entre la violation des 
droits de l'homme et la poli
tique expansionnistes sovié
tique. L'URSS peut retirer 
ses troupes, alors les re
frains sur la «détente» re
prendront, les J.O. se tien
dront, mais la situation des 
droits de l'homme ne sera 
pas améliorée». A. Guinz-
bourg donne la signification 
que prennent les J . O . pour 
les dissidents : «Les J.O. de 
Berlin en '936 ont été une 
honte. Ils ont été le premier 
des Munich sans la série des 
Munich. Les J.O. de Mos
cou sont aujourd'hui un 
nouveau Munich». Pl iou
chtch a précisé quant à lui 

«la prise de position de Car
ter à la suite de l'interven
tion soviétique contre l'Af
ghanistan est correcte, mais 
Carter n'a rien à faire des 
droits de l'homme. A la con
férence de Belgrade, il a 
trahi ses grandes déclara
tions. Nous avons lancé, le 
COBOM' a lancé la campa 
gne de boycott avant que 
Carter en parle». Pliouchtch 
a ajouté : «Quand nous l'a
vons fait, l'Afghanistan était 
encore un pays libre, au
jourd'hui, le troisième guerre 
mondiale a commencé. Si 
l'occident accepte les J.O., 
c'est le préparation de la 3' 
guerre mondiale qui est ac
ceptée». 

Joëlle FECLAZ 

'COBOM [Comité pour le 
Boycott des Olympiades de 
Moscou). '4 rue Nanteuil, 
75 015 Paris. Tel : 53'-43-38. 
Réunion tous les vendredis 
soir. 

Lors de la conférence de presse : à gauche, Leonid Pliouchtch, à droite, Vladimir Boukovski. 

. I 

Zimbabwe : le maintien 
des troupes sud-africaines 
inquiètent l ' 0 U A 

Le secrétaire-général de 
l 'Organisation de l 'Unifé 
Africaine (OUAI . n'a pas 
exclu la possibilité d'une in
vasion militaire sud-africaine 
au Zimbabwe, en cas de 
victoire du Front Patriotique 
aux élections. Il s'est montré 
préoccupé par l 'attitude 
partiale dont fait preuve le 
gouvernement britannique, 
depuis le début de sa mis
sion et a soulevé l'éventua
lité de la convocation d'une 
réunion extraordinaire de 
l'OUA «si la situation en 
Rhodésie le demande». Le 
comi té de l ibérat ion de 
l 'OUA. est sur le point, 
quant à lui, de se réunir 
dans la capitale tanzanienne 
pour examiner la situation et 
les perspectives au Zim
babwe. Pour sa part, le pré-

srdent zambien a mis en 
garde le gouvernement bri
tannique, afin qu'il respecte 

i les accords de Londres. Le 
président nigérien lui , a 
condamné «l'assassinat par 

' les forces de sécurité de 
Lord Soames de treize sol
dats du Front Patriotique, 
alors qu'ils allaient rejoindre 

| les camps de rassemble-
j ment», et a demandé le re-
l trait des troupes sud-africai-
| nés du pont de Beit-Bridge. 

Le Kenya, seul pays africain 
{â avoir envoyé des troupes 
; pour la force de surveillance 
! a menacé de les retirer, si 
! les sud-africains restent au 
Zimbabwe. Amnesty Inter-

{ national réclame la libération 
des 5 000 prisonniers poli-

! tiques encore détenus au 
Zimbabwe. 

Flottes de guerre 
dans l'Océan Indien 

Récemment, le nombre de navires de guerre améri
cains était passé de 20 à 25 dans l'océan Indien. Selon 
les agences de presse occidentales. 5 navires de guerre 
soviétiques font route vers l'océan Indien, venant pro
bablement de la mer du Japon. D'autre part, l 'URSS 
aurait récemment envoyé un nouveau bâtiment de 
soutien renlorcer sa flotte de l'océan Indien, portant 
ainsi à 24 le nombre total des bâtiments de cette flotte, 
dont 8 bâtiments de guerre et 16 de soutien. 

1er février-20h 30. 
salle de la Mutualité ( F ' a r i s ) 
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Meeting 
contre l'agression 

de l 'URSS 
en Afghanistan 

A l ippel du PCML, 
du PCR ni et de l'UCJR 

Corée : nouvelles propositions 
de la République 

popupaire pour la réunification 
Des négociations pourraient s'engager entre la Républi 

que populaire démocratique de Corée et les autorités de la 
partie Sud, du moins si cel'?s-ci répondent positivement 
aux nouvelles offres de négociations que viennent de faire 
les dirigeants de la République populaire. Régulièrement, 
la République populaire a proposé des négociations en 
vue rl œuvrer à la réunification de la Corée, mais elle s'est 
toujours heurtée â la fin de non-recevoir du régime de 
Séoul, apuuyé par les Américains. Ceux-ci qui occupent 
militairement le sud, se sont jusqu'à présent opposés à 
ce que les Coréens règlent eux-mêmes leurs propres af-
f j irus. 

Les dernières propositions 
nord-coréennes ont fait l'ob
jet de lettres envoyées par 
Kimil, vice-président de la 
République populaire, prési
dent du «Comité pour ta 
réunification pacifique de la 
patrie», et secrétaire du 
Comité central du Parti du 
Travail de Corée, aux diffé
rentes formations politiques 
sud-coréennés, ainsi qu'au 
chef d'état-major de l'armée 
sud-coréenne. Ce dernier 
fait souligne la bonne vo
lonté des autorités de la 
République populaire, dans 
la mesure où l'armée sud 
coréenne est étro i tement 
dépendante des Etats-Unis, 

qui l'encadrent. Le premier 
ministre de la République 
populaire a également 
adressé une lettre compara
ble au premier ministre sud-
coréen. 

Les lettres envoyées sou
lignent notamment : «Dans 
la situation actuelle créée à 
l'intérieur comme à l'exté
rieur du pays, nous devrions 
réaliser sans tarder la réuni
fication de la partrie en ex
cluant les forces extérieures 
et en réalisant la collabora
tion et l'unité entre le Nord 
et le Sud, façonnant ainsi 
nous-mêmes le sort de notre 
nation. 

Pour ce faire, il faudrait 

rouvrir le plus tôt la porte du 
dialogue et rechercher sé
rieusement la voie pour la 
réunification pacifique du 
pays sans discuter des dif
férences de régimes, d'idéo
logies et d'idéaux qui exis
tent actuellement entre le 
Nord et le Sud. 

La réouverture du dialo
gue nous permettrait de réa
liser tes contacts bilatéraux 
ou multilatéraux entre les 
partis politiques et organisa
tions sociales et des négo
ciations politiques plus lar
ges que nous préconisons, 
et d'engager des pourparlers 
entre les autorités du Nord 
et du Sud, voire de préparer 
les pourparlers entre les au
torités supérieures. 

Ceci dit, nous avons mê
me l'intention d'échanger 
d'une façon franche, sincère 
et ouverte nos points de 
vues avec les responsables 
politiques, notamment avec 
Li Hi Seung qui occupe une | 
fonction importante [chef 

d'état-major de l'armée sud-
coréenne). 

C'est à partir de cette po
sition et de cet esprit que 
nous proposons de nous 
rencontrer directement pour 
échanger nos vues. 

Plus notre contact sera 
rapide, mieux cela vaudra. 

Quant au lieu de rencon
tre, on peut se rencontrer à 
Panmoundjeum ou bien soit 
à Pyongyang soit à Séoul, si 
ce n'est pas possible, un 
pays tiers serait acceptable» 

Le nouveau président 
sud-coréen a fait savoir que 
son régime accueillait «posi
tivement» cette offre de né
gociations. Cela se traduira-
t-il par des actes concrets 
de sa part ? La réponse à 
cette question, qui pourrait 
intervenir rapidement, dé
pendra de façon détermi
nante de la reconnaissance 
ou non par les Etats-Unis, 
de l'intégrité et de la souve
raineté de la Corée, qu'ils 
ont toujours bafoués jus
qu'ici. 

S y r i e : 
2 officiers 
soviétiques 
assassinés 

Deux officiers supérieurs 
soviétiques, chargés de l'en 
traînement des iorces ar
mées syriennes, ont été as
sassinés mardi 15 janvier 
â Hama dans le centre de 
(a Syrie. Le lendemain, un 
ingénieur soviétique, affec
té aux chemins de fer sy
riens, était blessé dans un 
attentat à Alep. Le même 
jour, une bombe endomma
geait les locaux de l'Aéro-
flot à Damas. Ces atten
tats visant la présence so-
viéljque en Syrie, pays sur 
lequel l ' U R S S cherche à 
exercer une forte pression, 
sont attribués par les auto
r i té ! de Damas à l'orga
nisation musulmane des 
Frètes musulmans. Plusieurs 
d'entre eux auraient été 
tués1 ces derniers jours, à 
Alep, au cours d'échanges 
de coups de feu avec la po-
lice>syrienne. 

Le Quotidien du Peuple - Jeudi 24 janvier 1980 



1 
f 

! j - 7 -

I informations générales 

Santé en 1980 

Moins de soins 
et beaucoup plus cher 

j Paris 
privé de lait 

Il ne se passe de jours sans qu'on ne nous annonce un • 
nouvelle mesure de Barrot contre le droit des travailleurs 
à se soigner. Aujourd'hui, une étude sur les futures dépen
ses médicales remise aux responsables du 8e plan révèle 
que les hôpitaux sont menacés d'asphyxie à cause de la 
politique d'austérité du gouvernement. Or, des statisti
ques prouvent que ceux qui ont le moins recours aux con 
sulfations médicales et pharmaceutiques se retrouvent 
plus souvent dans les hôpitaux. Cette politique de limita
tion des dépenses santé frappe donc principalement ceux 
qui avaient déjà moins recours aux soins, les travailleurs. 

Depuis 1960, les dépen
ses de santé connaissaient 
une croissance de 7,9% 
par an. Cette croissance 
était déjà passablement li
mitée par l'inflation dont le 
chiffre officiel pour 1979 
était de 12%. Or, le gou
vernement a annoncé son 
intention de l'aligner sur 
la croissance du produit 
intérieur brut I P I B I , soit 
3 % . 

Cette mesure va entraî
ner une dégradation des 
soins, en particulier pour 
les patients les plus défa
vorisés. 

Le C R E D O C (Centre de 
recherche et de documen
tation sur les coûtsl dans 
un rapport établi dans le 
cadre de la préparation 
du 8e plan tire des con
clusions alarmantes. 

E n effet, si la décision 
du gouvernement de limiter, 
à 3 %, la croissance des dé
penses de santé est main
tenue, l'embauche de per
sonnel dans les hôpitaux 
serait presque stoppée. E l 
le ne pourrait augmenter 
que de 0,5 à 1,2 % par an. 
La progression de l'embau
che entre 1974 et 1978 
a été de 7,4%. E t , l'on 
connaît la pénurie d'effec
tifs qui règne actuellement 
dans les hôpitaux pour ré
pondre à tous les besoins. 

Qu'en serait-il si cette me
sure était appliquée ? 

Les experts du C R E D O C 
estiment aussi que le volu
me des soins dispensés dans 
les hôpitaux diminuerait 
globalement, mais aussi 
pour chaque malade. Les 
inégalités qui existent déjà 
entre des régions ou entre 
des hôpitaux au niveau 
équipement en seraient ren
forcées. Les techniques de 
pointe auraient tendance à 
devenir de plus en plus le 
privilège des couches les 
plus favorisées. En parlant 
des mesures de restriction 
du budget santé, les experts 
concluent ; * On peut crain
dre cependant, si elles se 
réalisaient, qu'elles soient 

: accompagnées du dévelop
pement d'un marché paroi-

, lèle et de l'accentuation 
I des inégalités dans l'accès 
i et la qualité des soins reçus 

par les diverses couches de 
' la population ». 

Ces mesures de limitation 
du budget santé ne sont 
qu'une pièce de tout un 
arsenal mis en place par 
Giscard et Barre pour ran
çonner les travailleurs au 
détriment de leur santé. 

A la suite d'un décret 
passé récemment, 5 % des 
frais médicaux jusqu'alors 
couverts par les mutuelles 
sont maintenant à la char-

Des blocs s'arrêtent, des lits sont fermés. 

ge des assurés eux-mêmes. 
A la suite du môme décret, 
l'assuré atteint de longue 
maladie est redevable de 
80 F par mois. Auparavant, 
les frais médicaux des pa
tients concernés par le sta
tut « longue maladie » é-
taient remboursés à 100% 
pourvu qu'i ls dépassent 
99 F par mois. 

Par ailleurs, les travail
leurs au chômage depuis 
plus d'un an ne sont plus 
couverts par la Sécurité 
sociale. Ils sont tenus de 
prendre une assurance vo
lontaire. O n chiffre à 
600 000 le nombre de chô
meurs touchés par cette 
mesure. 

Sous prétexte de finan
cer le déficit de la Sécurité 
sociale, le gouvernement a 
aussi instauré une cotisa
tion maladie sur le mini
mum-vieillesse. Mais, cela 
ne suffit pas. Dorénavant, 
au bout de 2 mois d'hos
pitalisation, les personnes 
âgées devront payer un for 
fait quotidien de 150 F 

(soit 4 500 F par mois). 
Voilà qui est loin des mai
gres retraites que perçoi
vent les vieux travailleurs. 
Cela revient à chasser de 
l 'hôpital des patients qui 
ont cotisé pendant toute 
leur existence à l'assurance 
maladie. 

La carte sanitaire que 
vient de dresser le minis
tre de la Santé prévoit la 
suppression de 40 000 lits. 
Ne s'arrétant pas en si bon 
chemin, Barrot prépare 
d'autres « cartes sanitaires » 
pour les établissements psy
chiatriques et les maisons 
de retraite. 

Il y a les décrets, mais 
il y aussi ce qui se réalise 
dans les fait. De plus en 
plus, les congés maladie 
de courte durée sont im
posés, les patients en lon
gue maladie se voient de 
plus en plus rapidement mis 
en invalidité. Les femmes 
de travailleurs immigrés sont 
de moins en moins prises 
en charge par la Sécurité 
sociale quand elles n'ont 

pas de titres de séjour dé
finitifs, leur cas est laissé 
à l'appréciation de chaque 
caisse. Nombre d'entre el
les ont déjà dû prendre à 
leur charge des frais d'ac
couchement. 

Les récentes assises de 
l'hospitalistation ont mon
tré que « l'enveloppe glo
bale » ou budget limité 
pour chaque établissement 
allait poser de graves pro
blèmes de soins. 

De plus en plus de 
médicaments sont rembour
sés à 40 %, et un projet de 
libération du prix des mé
dicaments est à l'étude. 

I l ressort de tout cela 
que les travailleurs paient 
de plus en plus cher pour 
leur santé (augmentation 
des cotisations salariales! 
pour des soins et des pres
tations dont la qualité et 
la quantité ne cessent de 
diminuer. Il s'agit d'un 
véritable rackett sur ta santé 
des travailleurs. 

Léon C L A D E L 

Nucléaire 

Pour E D F , 
tout ne marche pas comme sur des roulettes 

Il y a moins d'une semaine, lors de sa participation 
à la série d'émissions consacrées au nucléraire sur Euro
pe J, Giscard avait indiqué que tout marchait comme 
sur des roulettes, et que, grâce au nucléaire, la France 
était sur la bonne voie en dette période de crise énergé
tique. Malheureusement pour son crédit, la réalité est moins 
brillante ; il ne se passe pas un! jour pratiquement sans qu'on 
apprenne un nouveau problème. 

Chacun se souvient du 
bruit fait par l'affaire des 
fissures. Malgré l'opposition 
des travailleurs concernés, 
au.Tricastin et à Gravelines, 
la mise en route avait seule
ment été retardée, et l'aff-
faire pour ainsi dire classée. 

F ISSURES, SOUPAPES, 
F ISSURES. . . 

Pourtant, après les .fis
sures, il y avait eu un nou
veau problème, celui des 
soupapes qui se coinçaient. 
Problème apparemment ré
solu aujourd'hui. Et voilà 
que les fissures reviennent 
sur le devant de la scène, 
au point que la « divergen
ce », autrement dit, ledénut 
de la réaction nucléaire est 
retardée dans les centrales 
de Gravelines et du Tricas-
ttn, sans parler de la troi

sième tranche de celle de 
Dampierre, qui devait sui
vre. C'est le directeur de 
la centrale de Gravelines qui 
l'a annoncé lui-même lors 
d'une conférence de presse. 
A l'origine de ce nouveau 
retard, des diff icultés à 
mettre au point d'une fa
çon suffisamment fiable des 
techniques de surveillance 
pour suivre l'évolution des 
fissures. 

Un sérieux retard a été 
pris dans les essais effec
tués par le constructeur, 
Framatome. Mais, il est 
clair que, quoi qu'i l en soit, 
E D F ne se résignera pas 
longtemps à voir ses chères 
installations gelées pour des 
problèmes de fissures, et 
fera le pari de les mettre 
en route malgré tout, quit
te è les arrêter prématuré
ment au cas où l 'évolution 

des fissures deviendrait plus 
inquiétante... 

LA PASSOIRE DE 
LA HAGUE 

Deuxième problème no
toire, la deuxième fuite ra
dioactive découverte dans la 
canalisation de La Hague, 
près du littoral. 

L'explication de l'accii-
dent serait drôle, si la répé
tit ion de ces fuites n'était 
pas dangereuse. La première 
fois, c'était la température 
qui était responsable. Cette 
fois, c'est la réparation 
nécessitée par la première 
fuite. Il n'est pas nécessaire 
d'être fort en plomberie 
pour se dire que, dans ces 
cas-là, il vaudrait peut-être 
mieux envisager de changer 
carrément la tuyauterie. 
C'est d'ailleurs ce que de
mande depuis longtemps la 
C F D T de l'usine de retrai
tement. Bien sur, il faudrait 
arrêter La Hague pendant 
plusieurs mois, et la 
C O G E M A , qui gère le cen
tre, ne veut pas en entendre 
parler. Impensable pour el
le, au rythme où arrivent 
les déchets de tous le* 

coins. Que ferait-on de la 
prochaine cargaison du Pa
cific Fisher qui ne saurait 
tarder ?. . . 

V E R S UNE ENQUETE 
MOUVEMENTEE A 

P L O G O F F . . . 

Enf in , lors de son apo
logie du tout nucléaire, le 
président avait dit que l'in
formation des populations 
allait être améliorée. 

E n attendant, l'enquête 
d'ut i l i té publique, qui va 
bientôt commencer pour la 
centrale nucléaire de Plogoff 
dans le Finistère, risque d'ê
tre animée. Pour l'ouver
ture, le 31 janvier, le maire 
de Plogoff a invité l'en
semble des communes du 
canton à organiser des opé
rations « villes mortes ». Il 
a invité, de même que les 
organisations antinucléaires, 
les habitants des 4 autres 
communes concernées à se 
rassembler à Plogoff pour 
brûler les dossiers d'infor
mation diffusés par les of
ficiels. Les élus de Prime-
l in , Cléden, Cap-Sizun et 
Goulien, ainsi que ceux 
d'Esquiben et d'Audierne, 

se sont engagns, par une 
motion commune, à soute
nir Plogoff dans sa lutte 
contre la centrale. 

Monique CHÉRAN 

Depuis quelques jours, il 
n'est pas forcément facile 
de trouver du lait frais à 
Paris. Pour la raison que les 
livreurs de la société Sotra-
lait, qui livre environ un tiers 
du lait sur la capitale, ont 
été mis en chômage techni
que à la suite d'un conflit 
qui a éclaté dans les en
trepôts de la maison So-
f râlait. 

Assistantes 
sociales en lutte 

Lundi, 300 assistantes so
ciales ont occupé les locaux 
de la Direction Régionale de 
l'Aide Sociale, pour mani
fester leur opposition à la 
réforme du diplôme d'Etat. 
Cette réforme institue par 
exemple une pré-sélection 
effectuée par la D A S , sup
prime un certain nombre de 
disciplines comme la socio
logie et la psychologie, in
troduit des stages au cours 
des études, avec un rôle du 
futur patron dans la déli
vrance du diplôme. Pour les 
assistantes sociales, c'est 
une tentative de mise au 
pas, une atteinte à une cer
taine indépendance dans 
leur travail. 

Les travaux de 
l'aéroport de Nice 
bloqués 

Après le « raz-de-marée» 
du 16 octobre, qui avait fait 
plusieurs victimes, les tra
vaux d'agrandissement de 
l'aéroport de Nice avaient 
été arrêtés. Une commission 
d'inspection avait été nom
mée. Elle vient de donner un 
deuxième rapport au minis
tre des Transports. Ce rap
port confirme que pour les 
extrémités Est et Ouest de 
l'ouvrage, des doutes sub
sistent sur la stabilité de 
l'ouvrage. Le diagnostic of
ficiel ne sera pas connu 
avant la mi-juillet, vu l'im
portance des travaux néces
saires pour l'effectuer. L'a
grandissement de l'aéroport 
de Nice est donc bloqué au 
moins jusqu'à cette date. 

M A R S E I L L E 
M A N I F E S T A T I O N POUR L A LIBÉRATION 

D E S C O R S E S E M P R I S O N N E S 
Samedi 16 heures 

aux Mobiles 

Organisé par : UPC, C S C (étudiants corses) et le Comité 
de soutien aux emprisonnés. 
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L E CADEAU AUX MONOPOLES 
« La Franco no doit plus être un pays d'assistés » ; il doit y avoir 

retour à la libre concurrence des firmes, nous disent Giscard et 
Barre. Ainsi, les entreprises publiques recevront beaucoup moins 
de subventions : elles devront se subventionner elles-mêmes. Cela 
signifia très concrètement hausse des tarifs publics (SNCF, E D F , 
GDF) que submant les travailleurs. De même, la libéralisation des 
prix industriels et des marges commerciales entraînent une hausse 
des prix de tous les produits. Enfin, Giscard-Barre parlent de « choc 
pétrolier • qui accroîtrait la dette extérieure pour payer la pétrole 
et cela ferait réduira les subventions accordées. Par exemple, on s'at
taque A la réduction des lits d'hôpitaux ; déjà 40 000 lits sont recen 
ses pour être éliminé», au détriment de la santé des travailleurs 
Mais, là où on peut alors être surpris, c'est lorsque l'on apprend que 
l'Etat subventionne las plus gros monopoles français I... Cest ce 
que noui révèle le rapport Hannoun. du nom de ton auteur ins
pecteur des financée - , tenu secret par le gouvernement, et pour 
cause ! Ainsi, Giraud déclarait le 21 septembre 1979 qu'il ne « l'avait 
pas lu »... 

U n rapport , tenu secret 
indique que dans le même 

temps où il diminue ses 
subventions aux entreprises 
publiques, le gouvernement 

accroît son aide aux 
monopoles 

Par Catherine LEMAIRE 
La moit ié de l'aide accordée 

par l 'Etat va a 6 grands trusts 
fiançais qui n'emploient que 
*0% des effectifs de lindustrie 
et exportent 11 % du total. Il 
s'agit de la Compagnie générale 
d'ôlactncité ( C G E ) , de Thomson 
Brandt, C-l l-Honeywell-Bull . 
Dassault. la Société nationale 
industrielle de l'aérospatial 
( S N I A S ) et du groupe E m 
pain-Schneider. Pour les deux-
tiers 163.2%), cette aide va à 
deux branches : l'aérospatial 
(48 .1%) et l'informatique 
115.1 %l 

E n effet, il s'agit bel et bien 
pour l 'Etat - tout au service 
des grands monopoles - de ne 
pas éparpiller ses aides, mais 
de concentrer son soutien fi
nancier auprès des plus grands 
trusts français, capables - par 
les profits énormes qu'ils font 
sur le dos des travailleurs -
de s'engager dans des créneaux 
et de se tailler des parts crois
santes du marché mondial. Je
tons un coup d'œil sur ces 6 
trusts 

L E S T R U S T S QUI B E N E F I 
C I E N T D U S O U T I E N 

P R I O R I T A I R E D E L ' E T A T 

1) L a C G E avec, à sa tête. 
A . Roux , sous l'égide de Suez 
(4.4 %>. de la Caisse des dépôts 
16 %l et de l 'UAP (Union des 
assurances de Paris - 5%) : 
l'alliance passée avec Suez mar
que en particulier sa liaison 
avec l'appareil d 'Etat. S . Hua. 
parent de Giscard, siège à la 
C G E , il est le beau-frère de J . J . 
Picot, président d'honneur de la 
Financière de Suez, lui-môme 
parent de Giscard. El le étend 
ses tentacules dans tous les 
secteurs de pointe : électronique, 
téléphonie avec C I T A I c a t e l 
( 6 4 % des parts!, nucléaire (li
cence de la General electric)... 
En f i n , elle s'infiltre dans l'agro-
alimentaire en prenant une par 
ticipation de 60 millions de 
francs dans la firme alimentaire 
française placée au deuxième 
« .nui dans la C E E (Communauté 
écomique européenne) : la Gene
ral occidental. E l le se porte 
fort bien : 36 milliards de 

francs français de chiffre d'af 
fanes consolidé en 1 9 7 8 ; 417 
millions de francs de bénéfice 
net consolidé en 1 9 7 8 ; soit un 
accroissement de 10 .8%. 

2) L a Thomson-Brandt dans 
l 'orbite de Paribas, où la famille 
de Giscard est depuis longtemps 
présente, avec d'abord Edmond, 
père de Giscard puis Philippe 
(cousin), directeur général ad
joint de la Thomson. El le s'est 
renforcée dans le secteur de la 
téléphonie avec le rachat de 
LMT (ex fil iale d ' I T T l , de L T T 
d'Ericson-Ftance (ex-fil iale du 
groupe suédois), ainsi que dans 
la petite informatique. D'im
portants contrats ont été passés 
avec la Turquie et l ' U R S S 
d'un montant respectif de 700 
millions et 790 militions de 
francs. Les ventes d'armement 
recencées soui les appellations 
* électronique professionnelle » 
et « ingêrîerie » sont impor
tantes à l'étranger (la Sodeteg 
- 9 8 % des parts - an Afr ique 
du Sud, Zaïre, Afr ique du Nord... 
réalise 4 2 % de son chiffre d'af
faires à l'exportation : 5 mil
liards de francs sur 11,9 milliards 
en 1978 et environ 6 milliards 
sur 14 en 1979 ) . 

3) La C I l H o n e y w e l I B u l l , 
secteur de pointe en informa
tique, dont Saint-Gobain-Pont-à-
Mousson remplace l 'Etat dars le 
rôle d'apporteur d'argent fra'S 
en entrant cet été dans le ca
pital de la Compagnie des 
machines Bul l ( 5 3 % de C- l l ) . 
Son bénéfice net après sub
vention est passé de 87,4 mil
lions de francs en 1976, à 144 
millions en 1977 et à 190 
millions en 1979. Dès le pre
mier semestre 1979. le chiffre 
d'affaires avait augmenté de 
3 6 % . 

41 Le groupe Empain-Schnei
der. 3e groupe financier après 
Suez et Paribas. caractérise l'in
terprétation du capital industriel 
•t bancaire. Il étend ses tentacu
les principalement dans la métal
lurgie, la mécanique, laconstruc 
tion électrique et joue le nucléai 
re dont Creusot Loire ( 5 1 , 5 % 
des parts) avec Framatome ( 5 1 % 
des parts d« Creusot Loire) et 
Novatome (40 % des parts de 
Creusot Loire! en est l'instru

ment principal (licence de West-
inghouse! 

5! Dassault, numéro un pour 
les avions d'affaires, premier ex
portateur français du matériel 
aéronautique français S a plus 
grosse activité : les avions mili
taires vendus à l'armée de l'air 
française et exportés. I l s'étend 
aussi dans l'électronique, l'im
mobiliser et la presse (Jour de 
France...) Pour son activité 
principale Iles avions), son béné
fice net est passé de 85,7 mil-
millions de francs an 1974 à 
207.9 millions «n 1977 et a 
245.49 millions en 1978, soit 
un accroissement en 1978 de 
18 ' " 

61 L a S N I A S contrôlée a 
1 0 % par l'Etat produit des 
avions cibils dont la fameuse 
fusée européenne. l 'Airbus qui 
connaît nombre de succès. 

Comme on la voit, il s'agit 
dans lous les cas de grands trusts 
aux activités très diversifiées ot 
surtout tournées vers les indus
tries de pointe ou d'une impor
tance stratégiquo (Dassault et 
la S N I A S pour l'aréronaval, 
Empain pour le nucléaire), pre
mière pour l'indépendance natio
nale. 

Très nettement, ce soutien de 
l'Etat va donc prioritairement 
aux plus grands monopoles fran
çais qui, par leur taille et leur 
capacité à faire des profits, 
peuvent exporter et se tailler 
des grosses parts du marché 
mondial. L'objectif de cette aide 
c'est dond de soutenir la com
pétit ivité de ces grandes firmes. 

T O U T POUR L E P R O F I T 

Le rapport Hannoun souligne 
à ce sujet que les subventions 
versées pour garantie de risque 
économique à l'étranger sont en 
core plus concentrées : plus de 
la moite du montant total 
(3.75 milliards entre 1972 et 
1977 sur prés de 7 milliards) 
va à Dassault (1 18 milliards), 
la C G E (1,05). EmpeinSchnei-
der (0,83!. Thomson (0.42) et 
la S N I A S (0 .27) . 

Mais la recherche de cette ( 

compétit ivité pousse ces fir
mes à innover Innover, c'est 

la recherche de matériels encore 
plus performants, venant eccété 
rer les suppressions d'emplois et 
la montée du chômage. 

C'est encore l'augmentation 
des cadences permettant l'inten
sification de la production. Cette 
accumulation accélérée du capi
tal, cette croissance de ces gros 
trusts, s'accompagne forcément 
d'une exploitation touiours plus 
éhontée des travailleurs et du 
chômage 

EXPLOITATION 
ÉHONTÉE E T CHOMAGE 

Ainsi , à l 'Alsthom, il s'agit 
pour la direction de réadapter 
la production aux nouvelles exi 
gences de rentabilité (cadences, 
salaires). Cela a suscité une ri
poste des travailleurs qui ont 
mené deux mois de lutte unitaire 
pour les selaires et les avantages 
sociaux. 

Ou encore, dans la télépho
nie, le plan de restructuration 
prévoit 15 000 licenciements sur 
90 000 emplois. L a direction 
n'a toi le pas dit que la fusion 
entre LMT et Ericsson aurait de» 
« conséquences multiples et dou
loureuses a ' Autrement dit, des 
licenciements à terme. 

Enf in , dans l'aéronautique, le 
niveau des effectifs employés 
a une tendance constante à bais
ser : il a décru de 4,5 %, depuis 
fin 1975. Alors que la branche 
aéronautique, dans son ensem
ble, par son chiffre d'affaires, 
ainsi que par ses exportations, 
vient au 2e rang mondial après 
les USA et avant l'Angleterre et 
la République fédérale alle
mande, elle n'occupe que le 3e 
rang en effectif. L a productive 
té est grande d a m l'ensemble de 
la branche et les trusts font 
appel à la sous-traitance et n'ont 
pas l'intention d'embaucher. 

Voilà bien des faits qui vien
nent démentir les affirmations 
de Giscard Barre selon lesquelles 
ils consacreraient leur aide à des 
entreprises qui créeraient des 
emplois 1 L u encore, que ce se 
raient les plus grandes firmes, 
de par leur taille et leurs pro
fits, qui embaucheraient davan 
tage. 

Ce soutien financier aux six 
grands trusts, il faut bien que 
l'Etat trouve l'argent quelque 
part : il vient de la poche des 
travailleurs. E n témoigne le bud
get 1980 qui prévoit un impôt 
sur le revenu frappant très forte 
ment les catégories à bas et 
moyens revenus ainsi qu'une sé
rie d'augmentations de taxes 
sans parler des taxes supplémen
taires comme la vignetto sur les 
grosses motos, passion de nom
breux jeunes de milieux popu
laires. On pressure les travail
leurs de toute part. 

L E S T R A V A I L L E U R S 
PRESSURÉS DE 
T O U T E S PARTS 

Par la liberté des prix indus
triels et des marges commercia
les, les prix sont en cavale et le 
pouvoir d'achat des travailleurs 
ne cesse de baisser. Libéralisa
tion qui permet une plus grande 
concentration, les plus petites 
entreprises se voyant diminuées 
ou absorbées par la» plus grosses 
entraînant nombre de fermetures 
d'usines avec les travailleurs jetés 
à la rue venant grossir le rang 
des chômeurs 

Mais cela ne signifie pas, 
comme voudraient nous le faire 
croire Giscard et Barre, que 
l'Etat laisse les trusts s'affronter 
dans le jeu de la concurrence 
tout à fait librement, sans plus 
intervenir nullement pour qua 
a le meilleur gagne ». Bref, Gis
card-Barre, par leurs propos, ten
tent de donner l'illusion qu'ils 
se situent en dehors de la batail 
le. Mais voilà que ce rapport 
Hannoun vient nous apporter 
très concrètement un terrible 
démenti à ces propos ; la politi
que de l'État ne peut qu'être 
qu 'au service des plus grands mo
nopoles. Et cette politique ne 
peut se faire que sur le dos des 
travailleurs . ces cadeaux finan
ciers, il faut bien les couvrir et 
ce sont les travailleurs qui pa
yent la note en supportant une 
multiplicité d'impôts et taxes 
qui viennent encore baisser leur 
pouvoir d'achat déjà fort ampu 
té par les hausses des prix. 


